
Chapitre 2—Qu’est-ce qui fait qu’un capital est un capital ?

Les fondements analytiques de la théorie du capital

2.1 Introduction

Les objets que les économistes classent comme du capital ont considérablement changé ; la logique
selon laquelle ils les classent, elle, n’a pas changé. Actifs physiques, capacités humaines, savoirs,
ressources organisationnelles, actifs environnementaux et relations sociales ont tour à tour été admis
dans la catégorie, et dans chaque cas l’argument a reposé sur la reconnaissance que la ressource
partageait un ensemble de caractéristiques économiques avec ce qui s’y trouvait déjà.

Le présent chapitre identifie ces caractéristiques. Il ne passe pas en revue les catégories une à une,
car ce qui importe n’est pas ce qui a été admis mais à quel titre, et ce titre doit être établi de manière
indépendante avant que la question du chapitre 3 puisse être posée sans être présupposée. Huit
propriétés sont énoncées ci-dessous. Elles constituent un test général, applicable à toute ressource
candidate, et le chapitre 4 les appliquera aux capacités institutionnelles sans les modifier.

2.2 Stock et investissement

Les deux premières propriétés concernent ce qu’est le capital et d’où il provient.

Le capital est un stock, c’est-à-dire qu’il existe à un instant donné plutôt qu’il ne se forme au fil d’une
période. Le revenu, la production, l’investissement et les services sont des flux. La distinction est
élémentaire et elle est constamment perdue de vue, avec des conséquences tant pour l’analyse
économique que pour l’action publique, parce que le langage courant confond aisément les deux
: nous parlons de l’éducation d’un pays comme si elle désignait à la fois le système et l’instruction
qu’il dispense. Le capital est la ressource productive accumulée, et non les services qu’elle rend. Une
machine n’est pas les produits qu’elle fabrique ; le capital humain n’est pas le revenu du travail. Toute
nouvelle catégorie doit donc d’abord être établie comme un stock accumulé capable de produire des
services futurs, et non comme ces services eux-mêmes.

Lecapitalnenaîtpasdavantagespontanément. Il résulted’un investissement,dépensesd’infrastructure,
demachinesoud’équipementsdans le cas physique ; éducation, formationet santédans le cashumain ;
conservation ou restauration dans le cas naturel ; systèmes de gestion et capacités organisationnelles
dans le cas organisationnel. L’investissement précède la formation dans chacune de ces catégories.

Mais l’investissement ne garantit pas la formation, et l’écart entre les deux importe davantage
qu’on ne le concède habituellement. Des investissements échouent. Certains ne procurent que des
bénéfices temporaires. D’autres produisent des actifs obsolètes avant même d’être achevés. La
théorie économique distingue donc la dépense de la formation réussie de capital, et cette distinction
pèse d’un poids particulier dans le cas des institutions publiques, où des engagements considérables
ne produisent pas demanière fiable des capacités durables. Le chapitre 5 y revient longuement.

Propriété1.Lecapital existe sous la formed’un stockaccumulé capabledegénérerdesflux
futurs de services productifs.

Propriété 2. Le capital est créé par un investissement réussi qui aboutit à des actifs
productifs durables.
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2.3 Durabilité et services productifs

Les deux propriétés suivantes concernent la durée de vie du capital et ce qu’il accomplit pendant cette
durée.

La durabilité est ce qui distingue le capital de la consommation. Un programme de formation achevé
hier peut accroître la productivité pendant des décennies ; un pont peut demeurer en service
cinquante ans ; un système d’information statistique peut continuer de produire une information
exploitable longtemps après sa mise en œuvre. Cela n’implique pas la permanence, toute forme de
capital finit par se dégrader, mais la contribution économique s’étend au-delà de la période durant
laquelle l’investissement a été réalisé, et c’est cette persistance qui justifie de traiter la dépense
comme l’acquisition d’un actif plutôt que comme une charge courante.

Ce que l’actif accomplit au cours de cette vie, c’est produire des services, et il s’agit sans doute là de la
caractéristique déterminante. La valeur du capital ne réside pas dans son existence mais dans le flux
qu’il procure continûment : la machine produit des services de fabrication, l’éducation des services
de travail qualifié, les écosystèmes des services environnementaux, les systèmes organisationnels
des services de coordination. Deux organisations détenant des stocks de capital identiques peuvent
obtenir des résultats très différents si leur capital rend des services de quantité ou de qualité
différentes. C’est pourquoi la performance dépend du flux et non du seul stock, et pourquoi mesurer
l’un comme approximation de l’autre, tentation que le chapitre 9 aborde frontalement, est périlleux.

Propriété 3. Le capital possède une durée de vie productive qui excède la période
d’investissement initial.

Propriété 4. Le capital génère des flux récurrents de services productifs.

2.4Maintenance, dépréciation, complémentarité et productivité

Les quatre propriétés restantes concernent ce qu’il advient du capital au fil du temps et ce qui
détermine s’il produit effectivement.

Aucune forme de capital ne demeure indéfiniment productive sans maintenance. L’infrastructure
exige des réparations, le capital humain un apprentissage continu, le capital naturel une conservation,
le capital organisationnel une adaptation. La maintenance constitue donc une composante de
la préservation du capital et non un détail opérationnel subordonné à l’investissement, puisque
l’absencedemaintenance réduit la capacité productive aussi sûrement que l’absenced’investissement
en empêche la création. Accumulation et maintenance sont indissociables.

Le capital se déprécie en outre indépendamment de toute négligence. Les actifs physiques s’usent, les
savoirs deviennent obsolètes, les compétences déclinent, les organisations perdent en efficacité, les
actifs environnementaux se dégradent. Les mécanismes diffèrent selon les catégories (détérioration
matérielle, obsolescence technologique, décomposition institutionnelle, maintenance insuffisante)
mais le principe est universel, et toute analyse qui l’ignore surestimera la capacité réellement
disponible.

Le capital est complémentaire. Le capital physique requiertdes travailleursqualifiés ; le capital humain
dépend de systèmes organisationnels ; l’infrastructure numérique suppose des cadres juridiques. La
productivité d’une forme dépend fréquemment de la présence des autres, ce qui explique que des
investissements identiques produisent des résultats dissemblables selon les pays : l’efficacité est
fonction non seulement de la quantité, mais du système dans lequel l’actif s’inscrit.
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Enfin, le capital existe, en dernière analyse, parce qu’il accroît la capacité productive, parce qu’il
augmente l’aptitude d’une économie ou d’une organisation à convertir des intrants en extrants de
manière plus efficiente. Telle est la justification économique du traitement d’une ressource comme du
capital. Une ressource qui satisferait les sept propriétés précédentes sans accroître aucune capacité
productive relèverait de la curiosité et non de l’actif.

Propriété 5. Le capital exige une maintenance continue pour préserver sa capacité
productive.

Propriété 6. Le capital est soumis à la dépréciation au fil du temps.

Propriété 7. Le capital produit ses rendements les plus élevés en interaction avec des
formes complémentaires de capital.

Propriété 8. Le capital accroît la capacité productive en améliorant l’efficience ou
l’efficacité des processus de production.

Cette huitième propriété appelle une précision, faute de quoi le test se mordrait la queue. Elle fait
entrer la production parmi les critères d’admission, alors que les chapitres 7 et 9 traitent la production
comme la grandeur que le stock doit prédire : un test qui exigerait d’observer les services rendus
avant d’admettre l’actif ne pourrait plus servir à expliquer ces services. La propriété doit donc être
lue strictement ex ante, et elle porte sur des caractéristiques de conception observables avant toute
mise en charge : l’actif est-il conçu pour réduire le coût unitaire d’une production administrative, pour
élever la qualité d’une décision, ou pour rendre possible une opération qui ne l’était pas ? Un système
d’identité satisfait la propriété par sa conception, avant d’avoir enregistré une seule personne. La
question de savoir s’il produit effectivement relève du niveau III de la section 2.5 et n’appartient pas à
la qualification.

2.5 Le test général et ses trois niveaux

Les formes de capital reconnues en économie diffèrent énormément par leur naturematérielle et par
les littératures qui les étudient, et pourtant elles partagent une structure analytique constante. Une
ressource peut être analysée comme du capital lorsqu’elle existe sous la forme d’un stock accumulé
; qu’elle résulte d’un investissement ; qu’elle possède une durabilité ; qu’elle génère des services
productifs récurrents ; qu’elle exige une maintenance ; qu’elle se déprécie avec le temps ; qu’elle
interagit avec des formes complémentaires de capital ; et qu’elle accroît la capacité productive.

Ces huit conditions ne définissent aucune catégorie particulière. Elles définissent ce qui sépare le
capital des autres ressources économiques, et elles demeurent neutres quant à ce qui pourrait les
satisfaire.

Ellesnedoiventcependantpasêtre luescommeunesimple listedevérification, carellesn’accomplissent
pas toutes le même travail. Certaines établissent si un objet est du capital ; d’autres décrivent son
comportement une fois qu’il l’est ; d’autres encore déterminent s’il produit quoi que ce soit. Les
organiser hiérarchiquement permet d’éviter une confusion qui traverse tout cet ouvrage : celle entre
un actif qui n’existe pas et un actif qui existe sans produire.

Niveau I —Qualification.Qu’un objet soit ou non du capital dépend de quatre conditions : constituer
un stock identifiable, être durable au-delà de la période immédiate, posséder une capacité productive,
et pouvoir générer des flux futurs de services. Ce sont là les critères d’admission, et l’échec sur l’un
quelconque d’entre eux est disqualifiant.
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Niveau II : Comportement dynamique. Une fois qualifié, un actif peut être formé, accumulé,
entretenu, amélioré, valorisé, déprécié, rendu obsolète, dégradé, immobilisé, retiré ou détruit. Il
s’agit là de propriétés de cycle de vie et non de tests supplémentaires. Un actif fortement déprécié
demeure du capital ; c’est du capital enmauvais état, ce qui constitue un diagnostic différent appelant
un remède différent.

Niveau III — Mobilisation productive. Qu’un stock qualifié produise effectivement des services
dépend de plusieurs facteurs : l’état dans lequel il se trouve, la part que l’on en mobilise réellement,
mais aussi la présencede compléments, la gouvernanceet le contexte institutionnel. Ces trois derniers
sont provisoirement écartés ici, la section 7.5 y revient avec la fonction de production complète. Sous
cette forme réduite, les services rendus au cours d’unepériode sont le produit de ceque l’État possède,
de son état de fonctionnement et de son taux d’usage :

𝑆𝑡 = 𝐾𝑡 𝑞𝑡 𝑢𝑡

Ce qui se lit : services rendus = ce que l’on possède × son état de fonctionnement × la part que l’on enmobilise.

𝑆𝑡 désigne le flux de services produits au cours de la période 𝑡. 𝐾𝑡 est le stock qualifié dont l’État
dispose à cet instant. 𝑞𝑡 en est la qualité productive (état, actualité, degré d’intégration) et 𝑢𝑡 la part
effectivement mobilisée. Le stock est un niveau, les services un flux ; 𝑞𝑡 et 𝑢𝑡 sont deux proportions
comprises entre 0 et 1. Le produit𝐾𝑡𝑞𝑡 mesure la capacité de service potentielle, et𝑢𝑡 la fraction qui
en est réalisée.

Les trois termes semultiplient, et non s’additionnent. Aucun ne vient donc compenser la faiblesse d’un
autre :unstockenbonétatmaismobiliséauquartdesacapaciténerendqu’uncinquièmeenvirondece
qu’il pourrait rendre, quelle que soit sa taille. Trois défaillances distinctes s’en déduisent, appelant des
réponses opposées. Un État dont le𝐾 est faible doit construire. Un État dont le 𝑞 est faible a construit
puis laissé se dégrader : il doit entretenir etmoderniser.UnÉtat dont le𝑢 est faible a construit, dispose
d’un stock en état, et ne s’en sert pas, un investissement supplémentaire y serait dépensé contre la
mauvaise contrainte.

C’est cette distinction qui justifie le découpage en trois niveaux. Un actif peut satisfaire tous les
critères du niveau I, se comporter au niveau II exactement comme se comporte du capital, et ne
produire presque rien. Un actif qui n’existe pas et un actif qui existe sans produire appellent deux
diagnostics différents.

C’estcetteneutralitéqui rend l’étapesuivante légitime.Lesgouvernements investissentcontinuellement
dans des capacités institutionnelles, et nombre de ces capacités semblent, à l’examen, s’accumuler
par l’investissement, persister dans le temps, exiger une maintenance, se dégrader lorsqu’elles sont
négligées, générerdes services récurrents et accroître la productivitédes autres ressourcespubliques.
Elles ne sont pourtant que rarement analysées dans le langage du capital.

Cette observation n’établit encore rien. Elle identifie une possibilité, et les possibilités de cet ordre ont
mauvaise réputationenéconomie lorsqu’elles sontaffirméesplutôtquedémontrées, lesextensions les
plus lâches de la théorie du capital ont précisément été critiquées pour avoir postulé un air de famille
sans jamais l’établir. Le chapitre 3 définit la catégorie à laquelle le test sera appliqué, et le chapitre 4
l’applique, y compris à des candidats qui échouent.
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2.6 L’objection à laquelle ce test répond

La section 1.2 signalait que plusieurs extensions de la notion de capital ont été critiquées pour le
caractère lâche de l’analogie sur laquelle elles reposent, et que le capital social l’a été plus vivement
que tout autre, par Arrow [5] et par Solow [28]. L’objection mérite d’être énoncée précisément, car le
présent chapitre n’existe que pour y répondre.

Elle tient en trois points. Appeler quelque chose du capital n’en fait pas du capital : il faut que la chose
se comporte comme du capital. Or une grandeur ne se comporte comme du capital que si elle résulte
d’un acted’investissementdélibéré, comportant un coût d’opportunité identifiable ; si le stock se laisse
distinguer des rendements qu’il produit ; et s’il se déprécie d’une manière que l’on puisse observer.
Faute de quoi lemot n’apporte pas une analysemais unemétaphore, et la métaphore autorise ensuite
des raisonnements que rien ne fonde.

Cet ouvrage tient l’objection pour fondée. C’est la raisonpour laquelle il ne commencepas par affirmer
que les institutions constituent du capital, mais par un test auquel la plupart des candidats échouent.

Trois traits distinguent le capital institutionnel des cas qu’Arrow et Solow ont écartés. Il est créé par
un investissement identifiable, imputable à un budget et comportant un coût d’opportunitémesurable
: un système d’identité numérique se construit, il ne se sédimente pas. Son stock est séparable de ses
rendements et observable indépendamment d’eux, c’est l’objet du chapitre 9, et c’est ce qui rend la
théorie réfutable plutôt que circulaire. Enfin il se déprécie à un taux qui dépend de la maintenance,
laquelle est une dépense repérable dans les comptes publics ; la dépréciation n’est donc pas postulée,
elle est prédite, et le chapitre 6 énonce par quels mécanismes.

Une concession doit néanmoins être faite, et elle est plus importante que la réponse. L’objection ne
peut pas être écartée en général, mais seulement instance par instance. C’est pourquoi la qualification
porte sur l’actif et non sur la catégorie : deux administrations fiscales dotées de statuts identiques
peuvent recevoir des verdicts différents, et le chapitre 4 examine trois candidats qui échouent au
test. Une théorie qui admettrait toute institution au rang de capital mériterait exactement la critique
adressée au capital social. Le test des huit propriétés n’est pas une formalité d’entrée : c’est le dispositif
par lequel cette théorie accepte d’être limitée.
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Chapitre 4—Pourquoi le capital institutionnel se qualifie comme capital

La démonstration des propriétés économiques du capital institutionnel

4.1 Introduction et stratégie

Le chapitre 3 a présenté le capital institutionnel comme le stock accumulé d’actifs institutionnels
durables générant des services institutionnels. Introduire une catégorie constitue toutefois la partie
aisée du travail. La tâche exigeante consiste à établir qu’elle appartient bien à la famille du capital
reconnue par la théorie économique, et c’est ce que le présent chapitre entreprend.

La stratégie consiste à ne proposer aucun critère nouveau. Les huit propriétés du chapitre 2 ont été
dérivées indépendammentdes institutions,précisémentafinque leurapplication icineprésupposepas
la conclusion, et la démonstration procède enposant à chacune lamêmequestion : certaines capacités
institutionnelles présentent-elles cette caractéristique ? Lorsque la réponse est affirmative pour les
huit, la catégorie se qualifie.

Deux traits de ce qui suit méritent d’être signalés d’emblée. Les propriétés sont prises par paires
plutôt qu’isolément, car elles se regroupent naturellement et l’argument y gagne en clarté. Et le
chapitre ne s’achève pas sur le verdict affirmatif : la section 4.4 soumet au même test trois candidats
supplémentaires et en rejette deux, parce qu’un test qui admet tout n’établit rien sur ce qu’il admet.

4.2 L’application des huit propriétés

Stock et investissement. Un institut national de statistique n’est pas recréé chaque année ; un
système d’identité numérique ne disparaît pas à la clôture de chaque exercice budgétaire. Une
administration fiscale accumule sur de nombreuses années des bases de données, des procédures,
des systèmes d’information, des routines organisationnelles, du personnel formé et une connaissance
opérationnelle ; elle existe à tout instant comme une ressource productive accumulée, dont les
services peuvent fluctuer tandis que la capacité sous-jacente persiste. Ces capacités ne surgissent
pas davantage spontanément : les gouvernements investissent dans la législation, la conception
organisationnelle, l’infrastructure, les systèmes d’information, la formation, les plateformes et
la modernisation administrative, et lorsque ces investissements réussissent ils créent des actifs
durables. Lemot « réussissent » porte un poids que le chapitre 5 rend explicite.

Durabilité et services. Les registres d’état civil, les institutions judiciaires, les banques centrales,
les institutions supérieures de contrôle, les agences statistiques et les infrastructures d’identité
continuent de produire des services pendant des décennies. Ce qu’elles produisent est un flux
récurrent — vérification d’identité, administration de l’impôt, gestion de la commande publique,
reporting financier, production statistique, application de la réglementation, interopérabilité, mise en
œuvre des politiques, sans lequel les gouvernements ne peuvent fonctionner.

Maintenance et dépréciation. Les systèmes d’information exigent des mises à niveau, les bases
de données un nettoyage, les cadres juridiques une révision, les fonctionnaires une formation
continue, les procédures une adaptation à des circonstances qui ont évolué. La dégradation intervient
en outre indépendamment de toute négligence, par obsolescence technologique, décomposition
organisationnelle, corruption, instabilitépolitique, fragmentationetpertedemémoire institutionnelle,
réduisant la capacité productive alorsmêmeque l’infrastructuredemeure intacte et que l’organisation
subsiste formellement. Le chapitre 6 développe longuement ces deux propriétés, car l’invisibilité de la
dépréciation institutionnelle constitue l’un des objets principaux de cet ouvrage.
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Complémentarité et capacité productive. L’identité numérique requiert une infrastructure
numérique ; l’administration fiscale dépend du capital humain ; la commande publique dépend
des institutions juridiques. Le capital institutionnel interagit continûment avec le capital physique,
humain, financier, technologique et organisationnel, et sa productivité dépend pour partie de ces
complémentarités, ce qui explique que des investissements identiques produisent des résultats
dissemblables selon les pays. Et il existe pour accroître la capacité productive : permettre aux
gouvernements de collecter l’impôt plus efficacement, de délivrer des services plus efficacement,
de coordonner, de réguler, de mettre en œuvre, de répondre aux crises et de soutenir l’activité
économique. Plutôt que de produire des biens marchands, il accroît la capacité productive du secteur
public lui-même.

Proposition 4.1. Le capital institutionnel existe sous la forme d’un stock accumulé de
capacités institutionnelles productives.

Proposition 4.2. Le capital institutionnel est créé par un investissement institutionnel
soutenu.

Proposition 4.3. Le capital institutionnel possède une durée de vie productive excédant la
période d’investissement initial.

Proposition 4.4. Le capital institutionnel génère des services institutionnels récurrents.

Proposition 4.5. Le capital institutionnel exige une maintenance continue pour préserver
sa capacité productive.

Proposition 4.6. Le capital institutionnel est soumis à la dépréciation sous l’effet des
changements institutionnels, organisationnels et technologiques.

Proposition 4.7. Le capital institutionnel produit ses rendements les plus élevés lorsqu’il
est combiné à des formes complémentaires de capital.

Proposition 4.8. Le capital institutionnel accroît la capacité productive des institutions
publiques.

4.3 Synthèse

Le capital institutionnel satisfait chacune des huit propriétés identifiées au chapitre 2.

Propriété générale du capital Capital institutionnel

Stock accumulé ✔
Créé par l’investissement ✔
Durable ✔
Génère des services productifs ✔
Exige unemaintenance ✔
Soumis à la dépréciation ✔
Complémentaire ✔
Accroît la capacité productive ✔

Un tableau de cette nature est facile à produire et légitime à mettre en doute, et le lecteur est fondé
à demander ce qu’il faudrait pour que l’une des coches soit absente. Deux précisions s’imposent donc
sur ce que le verdict établit et sur ce qu’il n’établit pas.
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Il n’établit pas que toute institution constitue du capital. Il établit qu’un sous-ensemble déterminé
de capacités institutionnelles présente les caractéristiques traditionnellement associées au capital
productif, sous-ensemble dont la section suivante éprouve directement les frontières.

Il n’établit pas davantage qu’une institution particulière, dans un pays particulier, se qualifie. Les
propriétés sont satisfaites par la classe ; savoir si telle administration fiscale ou tel registre les satisfait
est une question portant sur cette administration ou sur ce registre, à laquelle on ne peut répondre
qu’au regard des faits. Le chapitre 5 explique pourquoi deux administrations dotées de statuts
identiques peuvent recevoir des verdicts différents.

Une dernière précision porte sur une propriété que l’on associe fréquemment au capital institutionnel
sans qu’elle figure parmi les huit, et qu’il vaut mieux situer explicitement que laisser dans l’ambiguïté
: la non-rivalité. La non-rivalité n’est pas une condition d’admission au capital, le capital physique est
rival et se qualifie sans difficulté, mais elle constitue bien un trait distinctif du capital institutionnel
: un registre d’état civil, un référentiel d’identité ou une norme d’interopérabilité peuvent être
mobilisés simultanément par de nombreuses administrations sans que l’usage qu’en fait l’une réduise
leur disponibilité pour les autres. C’est cette propriété qui explique que les rendements des actifs
fondationnels soient diffus et malaisés à imputer à un service déterminé, point sur lequel revient la
section 8.4.

Figure 3: Cadre de qualification du capital institutionnel. Le passage de l’investissement au capital
institutionnel : les dépensesqui échouent aux tests sont traitées en charges et non capitalisées. Source
: élaboration de l’auteur.
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4.4 Ce qui ne se qualifie pas

Un test qui admet tout ne teste rien. Les sections précédentes ont renduhuit verdicts affirmatifs, et un
lecteur légitimement sceptique demandera si le cadre est capable de rendre une autre réponse. Il l’est,
et trois candidats le montrent.

Un principe constitutionnel ne se qualifie pas. La séparation des pouvoirs est durable, lourde de
conséquences et importante, et elle échoue à la deuxième et à la quatrième propriété. Elle n’est pas
accumulée par l’investissement en un sens significatif, elle a été établie par un acte constituant, et
aucune dépense ultérieure n’accroît le stock qu’un pays en détient. Et elle ne génère par elle-même
aucun service institutionnel : elle contraint et autorise la production de services par d’autres actifs, ce
qui est le propre d’une règle. Le verdict n’est pas qu’elle serait sans importance, mais que l’appareil du
capital n’ajoute rien à son analyse et masquerait ce qu’elle a de spécifique.

Un plan national de développement ne se qualifie pas, et la raison en est instructive. Un plan
quinquennal est produit au moyen d’un investissement substantiel, subsiste sous forme écrite et
coordonne l’action entreministères. Il échoue sur la durabilité et sur la dépréciation. Sa vie productive
ne s’étend pas au-delà de son horizon, car le plan est consommé dans son usage même : son contenu
est une allocation de priorités à un moment donné, et des priorités dépassées n’ont aucune capacité
productive résiduelle. Il ne se déprécie pas non plus au sens que le cadre requiert ; il expire, et aucune
maintenance ne le conserve. Ce qui peut se qualifier, en revanche, est le système de planification : les
équipes d’analyse, lesmodèles de chiffrage, les chaînes de données et les routines de coordination qui
produisent des plans de manière répétée. Le plan est la production ; le système de planification est
l’actif. Les distinguer est exactement le travail auquel le cadre est destiné.

Une commission anticorruption nouvellement établie ne reçoit pas encore de verdict. Elle a été
créée par un investissement délibéré, dispose d’une permanence statutaire et est destinée à générer
des services récurrents, satisfaisant en apparence les deuxième et quatrième propriétés. Savoir si elle
satisfait la durabilité ne peut être déterminé au moment de sa création, pour la raison qu’expose le
chapitre5 : l’investissementneproduitunactif que làoù il produitunecapacitédurable, opérationnelle
et effectivement mobilisée de manière répétée. Une commission privée de financement, captée ou
réduite à une existence formelle aura consommé de l’investissement sans créer de capital. Le
mimétisme isomorphique constitue ici le risque permanent, les commissions anticorruption comptant
parmi les formes institutionnelles les plus largement copiées aumonde et parmi les plus fréquemment
copiées sans leur fonction.

Deux conséquences en découlent pour la suite de l’ouvrage. La qualification est un jugement porté au
regarddepreuvesetnonuneétiquetteapposéepar catégorie : deuxadministrationsfiscalesdotéesde
statuts identiques peuvent recevoir des verdicts différents. Et la population du capital institutionnel
dans un pays donné est plus restreinte, et plus difficile à recenser, que ne le suggèrent les listes
illustratives du chapitre 3 : ces listes nomment des types d’actifs qui se qualifient habituellement, et
savoir si l’instance particulière d’un pays le fait demeure une question empirique.

4.5Qualification, formation et statut opérationnel

Les trois verdicts de la section précédente appellent une distinction dont le cadre a besoin et qu’il a
jusqu’ici laissée implicite. La qualification n’est pas la même question que la formation, et ni l’une ni
l’autre ne se confond avec le fait de savoir si un actif fonctionne effectivement.

Un actif se qualifie lorsqu’il est identifiable, durable, opérationnel, productif et capable de générer des
services institutionnels récurrents. Savoir s’il a été bien oumal formé constitue une question distincte,
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traitée au chapitre 5. Savoir s’il produit quoi que ce soit à l’instant présent en constitue une troisième,
et quatre catégories opérationnelles méritent d’être distinguées :

• Un actif qualifié est opérationnel et capable de produire des services demanière récurrente.
• Un actif institutionnel provisoire est substantiellement formé mais pas encore pleinement
opérationnel, la commission anticorruption de la section 4.4, et bon nombre de systèmes dans
leurs premières années.

• Un actif déprécié ou dégradé demeure identifiable mais a perdu de sa qualité productive. C’est
là l’objet du chapitre 6.

• Un actif institutionnel immobilisé a été formé mais ne peut générer de services, faute de
compléments critiques, d’autorité juridique ou d’utilisation. Un registre construit sans base
légale permettant le partage de ses données est immobilisé ; il en va de même d’une plateforme
dont l’usage n’a été rendu obligatoire pour personne.

Cette dernière catégorie mérite qu’on s’y arrête, car c’est celle que les gouvernements manquent le
plus souvent de reconnaître. L’immobilisation n’est pas un échec de l’investissement, l’actif existe et
a été construit conformément au cahier des charges. C’est un échec du système environnant, et un
investissement supplémentaire dans l’actif lui-même ne libérera pas la valeur qui s’y trouve enfermée.

Une distinction supplémentaire en découle. La disponibilité opérationnelle décrit si un actif peut
produire des services ; l’utilisation décrit la mesure dans laquelle il est effectivement mobilisé. Les
services réalisés sont donc le produit des deux, appliqué au stock :

𝐼𝑆𝑡 = 𝐼𝐶𝑡 𝑞𝑡 𝑢𝑡

Ce qui se lit : services institutionnels rendus = capital détenu × son état de fonctionnement × la part que l’on
en mobilise.

𝐼𝑆𝑡 désigne le flux de services institutionnels produits au cours de la période 𝑡, 𝐼𝐶𝑡 le stock de
capital institutionnel, 𝑞𝑡 sa qualité productive et 𝑢𝑡 son taux d’utilisation, ces deux derniers étant des
proportions comprises entre 0 et 1.

Il s’agit du cas institutionnel de la forme générale donnée à la section 2.5 — la disponibilité
opérationnelle y est portée par 𝑞𝑡 et la mobilisation par 𝑢𝑡 — et il emporte une conséquence
immédiate pour la mesure, reprise au chapitre 9 : un État qui observe une production de services
faible ne peut déduire de cette seule observation s’il détient trop peu de capital, du capital enmauvais
état, ou du capital qu’il n’utilise pas.

4.6 Un actif immobilisé documenté

La catégorie que la section précédente vient de définir est celle que les gouvernements reconnaissent
lemoinsvolontiers, et uncadrequi laproposedoit enproduireaumoinsune instance. L’exemple retenu
ici présente une propriété que peu de candidats possèdent : le verdict n’est pas porté par l’auteur,mais
par l’institution de contrôle de l’État concerné, à des dates précises et dans des termes publiés.

Le système intégrédegestionfinancièredugouvernement sud-africain, l’IFMS,procèded’unedécision
duConseil desministres de2005. Il devait remplacer des systèmesfinanciers, de ressources humaines
et d’achat public fragmentés et vieillissants, à l’échelle du gouvernement national et des provinces.
Deux décennies plus tard, il n’est pas en service.
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Les faits sont ceux que rapportent les auditions de la commission parlementaire des comptes publics
[61]. Environ 1,7 milliard de rands avaient été dépensés au regard d’une enveloppe projetée de 4,2
milliards. L’auditeur général a classé la dépense afférente comme irrégulière et sans contrepartie
pendant cinq exercices consécutifs à partir de 2017-2018, qualification que le Trésor national a
formellement contestée, la tenant pour l’exécution d’un engagement contractuel. Une première
version du programme a été abandonnée au profit d’une seconde, l’entreprise attributaire réclamant
des dommages de 800 millions de rands ramenés par négociation à 383 millions. Le pilotage était
partagé entre trois entités, le Trésor, le ministère de la fonction publique et l’agence publique des
systèmes d’information. Et le Trésor acquittait environ 68 millions de rands par an au titre de la
maintenance d’un système qui n’avait pas étémis en service.

Pourquoicetactifest immobiliséetnonprovisoirenidéprécié.Unactifprovisoireest substantiellement
formé mais pas encore pleinement opérationnel ; la qualification suppose un horizon, et vingt ans
l’épuisent. Un actif déprécié a été productif puis a perdu de sa qualité ; celui-ci n’a jamais produit le
service auquel il était destiné. Ce qui a été construit existe, a été payé, est entretenu, et ne porte
aucune charge.

Ce que ce cas établit, et que l’argument théorique seul ne pouvait pas établir.Trois choses.

La première tient à la maintenance. Le chapitre 6 soutiendra que l’entretien réduit le taux de
dépréciation d’un stock. Ici, une dépense de maintenance est engagée année après année sur un
actif dont il n’est pas établi qu’il constitue un stock produisant des services. La dépense est réelle
et probablement contractuellement due ; elle ne réduit pourtant le taux de dépréciation d’aucun
capital en service. C’est un coût de portage, et le distinguer de la maintenance proprement dite est
une conséquence directe de la distinction entre formation et qualification.

La deuxième tient aux conditions de la formation. Le pilotage réparti entre trois entités, sans autorité
unique, correspond exactement aux déterminants d’absorption organisationnelle et de continuité
que la section 5.3 identifie comme composantes de l’efficacité de formation. L’investissement a été
consenti ; la conversion n’a pas eu lieu. C’est la proposition 5.1 observée dans un cas où aucune des
explications habituelles n’est disponible : ni crise, ni compression budgétaire, ni fragilité de l’État. Le
pays dispose d’un trésor public constitué, d’une institution d’audit indépendante qui publie, et d’un
contrôle parlementaire actif qui s’est saisi du dossier à cinq reprises.

La troisième est la plus importante, et elle se trouve dans le désaccord comptable lui-même. L’auditeur
général tient la dépense pour sans contrepartie ; le Trésor la tient pour l’exécution d’un engagement
contractuel. Les deux positions sont défendables à l’intérieur de leur propre cadre, et le désaccord
persiste pour une raison qu’il faut formuler exactement. Ce n’est pas que la comptabilité publique
ignore les actifs de cette nature : la couche logicielle du système relève de la norme IPSAS 31 [41]
et se capitalise sans difficulté. C’est qu’aucune catégorie ne couvre un actif régulièrement acquis,
régulièrement entretenu, et jamais mis en charge : c’est-à-dire un actif dont la capacité de service,
condition de la comptabilisation, n’a jamais été établie. Ni « actif », ni « charge », ni « gaspillage » ne
décrivent correctement la situation, et c’est cette bordure de la catégorie existante, non son absence,
que le litige met au jour. C’est cette lacune que la catégorie d’actif institutionnel immobilisé est
destinée à combler, et un litige de cinq exercices entre deux institutions compétentes en atteste
mieux qu’un argument.

Ce que ce cas n’établit pas. Il ne tranche pas le litige, et le présent ouvrage n’a pas à le faire : la
qualification proposée ici est analytique et non juridique ou comptable. Il ne permet pas davantage
de conclure quant à la fréquence de l’immobilisation, qu’un cas isolé ne peut mesurer. La section 9.3
indique quels indicateurs permettraient de la repérer systématiquement, un actif dont la couverture
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installée est élevée et la couverture utilisée nulle, et le fait qu’aucun système statistique ne les collecte
aujourd’hui est, conformément à la section 1.4, ce à quoi il fallait s’attendre.

4.7 Rapport aux analyses existantes de la capacité de l’État comme investissement

La démonstration qui précède serait considérablementmoins intéressante si l’économie n’avait jamais
traité les capacités de l’État comme un investissement accumulé. Elle l’a fait, et l’analyse existante la
plus proche doit être exposée clairement avant que le principe de qualification ne soit énoncé.

Besley et Persson [8], [9] analysent la capacité fiscale, l’aptitude à lever des impôts assis sur une
base large à un coût raisonnable, et la capacité juridique, l’aptitude à soutenir les marchés et à faire
exécuter les contrats, non comme des dotations fixes mais comme des stocks dans lesquels les
gouvernements choisissent d’investir. Dans leur cadre, la trajectoire d’investissement est déterminée
par les rendements futurs anticipés et par la cohésion des institutions politiques, et les deux capacités
sont complémentaires : un investissement en capacité juridique qui élargit l’emploi formel accroît
le rendement de l’investissement en capacité fiscale, et la relation joue dans les deux sens. Ils
construisent en outre un indice international de ces capacités qu’ils relient au revenu et à la violence
politique.

Plusieurs éléments du présent cadre ne sont donc pas nouveaux et ne doivent pas être présentés
comme tels. Que les capacités publiques soient créées par l’investissement, qu’elles s’accumulent et
qu’elles soient complémentaires sont des propositions solidement installées en économie politique.
Les propositions 4.2 et 4.7 ci-dessus sont cohérentes avec ces travaux plutôt qu’elles ne s’en écartent.

Quatre traits distinguent la théorie du capital institutionnel de cette analyse.

L’étendue de la classe d’actifs. Besley et Persson [8] modélisent deux capacités. Le cadre développé
ici s’étend aux systèmes statistiques, à l’état civil, aux plateformes de commande publique, à la gestion
des dossiers, à l’identité numérique et à l’interopérabilité, la couche des registres et des plateformes
dont dépend l’administration contemporaine, et que leur structure à deux capacités ne représente
pas. Savoir si cette étendue constitue un gain ou une perte de discipline analytique est une objection
recevable ; la proposition fondamentale 2 existe pour y répondre, en spécifiant un test d’admission
plutôt qu’une liste ouverte.

Quatre traitsdistinguentparailleurs les actifs institutionnelsdesactifs corporels, et ils recoupent ceux
que Haskel etWestlake [16] ont systématisés pour l’immatériel : non-rivalité, effets de débordement,
faible aptitude au nantissement et sensibilité aux conditions de financement. Les trois premiers
expliquent que les rendements soient diffus et l’investissement structurellement insuffisant ; le
quatrième est le sujet du chapitre 13, et le fait que ces traits soient partagés avec l’ensemble de
l’immatériel renforce plutôt qu’il n’affaiblit l’argument, puisqu’il inscrit le capital institutionnel dans
une classe dont l’économie est déjà documentée.

La dépréciation et le cycle de vie. Leur cadre est un modèle d’investissement. Il n’a aucun équivalent
de la dépréciation institutionnelle, du déficit de maintenance, ni de l’érosion comme état dans
lequel la dépréciation excède durablement le renouvellement. Le chapitre 6 les développe, et c’est
là la différence la plus nette entre les deux analyses. Un État peut investir continûment et perdre
néanmoins de la capacité ; unmodèle d’investissement seul ne peut représenter ce résultat.

L’écart entre investissement et formation. Leur modèle suppose que l’investissement produit de la
capacité. La proposition 5.1 le nie, et le chapitre 5 expose pourquoi. Il ne s’agit pas d’un raffinement
technique : cela change ce que l’identité d’accumulation permet de faire, et c’est la raison pour laquelle
l’identité de la proposition fondamentale 3 s’écrit en termes de formation réussie et non de dépense.
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La conception de la mesure. Ils construisent un indice composite. Le corollaire 7.1 argumente
explicitement contre les indices composites à cette fin et en faveur de tableaux debord dimensionnels,
aumotif que l’agrégation détruit l’information dont un gouvernement a besoin pour agir.

La thèse de cet ouvrage est donc plus étroite et plus précise qu’il n’y paraît d’abord. Elle n’est pas que
les capacités publiques sont des investissements, cela est acquis. Elle est qu’une classe déterminée
d’entre elles satisfait l’intégralité du test analytique du capital productif, y compris les propriétés que
lesmodèles d’investissement omettent, et que les traiter en conséquence change lamanière dont elles
sont accumulées, entretenues, mesurées et financées.

4.8 Proposition fondamentale 2— Le principe de qualification

L’analyse développée dans ce chapitre conduit à l’énoncé théorique central de l’ouvrage. Là où la
proposition fondamentale 1 affirmait que la qualification est possible, la proposition fondamentale 2
spécifie les conditions dans lesquelles elle est acquise.

Proposition fondamentale 2— Le principe de qualification

Les capacités institutionnelles se qualifient comme capital institutionnel lorsqu’elles :

1. existent sous la forme de stocks accumulés ;
2. sont créées par l’investissement ;
3. constituent des actifs durables ;
4. génèrent des services institutionnels récurrents ;
5. exigent unemaintenance ;
6. se déprécient avec le temps ;
7. complètent d’autres actifs productifs ;
8. accroissent la capacité productive et contribuent par là à la valeur publique.

Dérivée des axiomes 1 à 5.

Ce principe établit la légitimité théorique du capital institutionnel comme catégorie analytique. Il
fournit également un critère opérationnel permettant de distinguer le capital institutionnel des
arrangements institutionnels qui ne présentent pas ces caractéristiques.

Deux corollaires en découlent.

Corollaire 2.1. Les activités administratives temporaires ne constituent pas du capital
institutionnel.

Corollaire 2.2. Les réformes institutionnelles ne créent du capital institutionnel que
lorsqu’elles engendrent des capacités productives durables.

La prédiction empirique correspondante est la suivante :

Hypothèse H2. Les réformes institutionnelles privilégiant la formation de capacités
durables produisent une productivité administrative de long terme supérieure à celle des
réformes centrées sur le seul changement procédural.

4.9 Conclusion du chapitre

Cechapitreadémontréque lecapital institutionnel satisfait lespropriétésanalytiques traditionnellement
associées au capital productif.
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L’argument développé jusqu’ici a donc établi trois conclusions de force croissante. Premièrement,
certaines capacités institutionnelles constituent des actifs institutionnels durables. Deuxièmement,
ces actifs s’accumulent en capital institutionnel. Troisièmement, le capital institutionnel satisfait les
caractéristiques définitoires du capital productif reconnues par la théorie économique.

Les chapitres suivants ne demandent plus si le capital institutionnel existe. Ils examinent comment il
fonctionne. La théorie passe de la qualification à la dynamique économique.
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